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Bruxelles, rue Joseph II, Salle 0/32

1. L’offre

Dans un courrier en date du 20 juillet 2006, le Premier ministre belge, M. Guy Verhofstadt, a informé le Secrétaire général de l’offre d’un site provisoire pour une Ecole européenne en attendant la mise à disposition de la quatrième Ecole européenne de Bruxelles dont la création est prévue à Laeken.

Un seul site est proposé : celui de l’école de Berkendael, à Forest. Toutefois, trois scénarios sont évoqués.

i)
Mise à disposition du site de Berkendael dans une configuration permettant d’accueillir 750 élèves de primaire à partir de septembre 2007 et, à partir de 2008, de modules préfabriqués permettant d’accueillir 200 élèves de maternelle à l’Ecole d’Uccle.

ii)
Mise à disposition du site de Berkendael à partir de septembre 2007, complétée de modules préfabriqués installés sur les terrains de sport et les parkings du même site et permettant d’accueillir 200 élèves de maternelle à partir de septembre 2008.

iii)
Mise à disposition du site de Berkendael à partir de septembre 2007, complétée de la jouissance du bâtiment « Berkendael 66 » (actuellement occupé par le Ministère de la Justice) pour accueillir environ 250 élèves de maternelle supplémentaires.

Le texte de la décision du Conseil des ministres belge indique clairement que ces scénarios visent tous trois à mettre à disposition une école provisoire à partir de septembre 2007 et ce jusqu’à la mise la livraison définitive de la quatrième Ecole européenne de Bruxelles à Laeken. Le Premier ministre indique également dans sa lettre que le site de Laeken pourrait être disponible plus rapidement que prévu. Nous avons reçu l’assurance que le chantier de l’Ecole de Laeken sera terminé en juin 2009. Il devrait ainsi être possible d’occuper le site dans sa totalité dès septembre 2009.

L’offre et la lettre du Premier ministre figurent dans le document 2006-D-167-fr-1.

2. L’urgence de disposer d’un site refuge
Le besoin pressant d’augmenter la capacité d’accueil des Ecoles européennes de Bruxelles est manifeste depuis quelque temps déjà. Le taux d’occupation des trois Ecoles actuelles de Bruxelles au 30 juin 2006 confirme l’urgence de la situation :

	
	Capacité d’accueil nominale
	Capacité d’accueil maximale
	Population actuelle

	Bruxelles I
	2 500
	3 100
	3 058

	Bruxelles II
	2 500
	3 000
	2 951

	Bruxelles III
	2 500
	2 800
	2 672

	Total
	7 500
	8 900
	8 681


Les Ecoles actuelles frôlent donc (à 200 élèves près) leur capacité d’accueil maximale. Il a fallu appliquer en 2005, et de nouveau en 2006, une politique très stricte obligeant bon nombre de parents à inscrire leur enfant dans une autre Ecole que celle dans laquelle ils auraient souhaité l’inscrire pour éviter de dépasser la capacité d’accueil maximale de l’une ou l’autre des Ecoles. Il est pratiquement certain que les demandes d’amission dépasseront l’offre de places disponibles à Bruxelles dès la rentrée 2007 si aucune capacité d’accueil supplémentaire n’est créée.

Par conséquent, l’offre d’un site acceptable pour accueillir la population scolaire excédentaire est une nécessité absolue.

3. Décisions antérieures du Conseil supérieur concernant l’utilisation d’un site refuge

Non seulement le besoin d’espace supplémentaire est manifeste depuis un certain temps mais la préparation de la création et de la montée en puissance de Bruxelles IV se fonde depuis quelques années sur le constat qu’il faudrait, dans un premier temps, ouvrir la nouvelle Ecole sur un site refuge qui devrait être disponible au plus tard en septembre 2007.

Le Conseil supérieur de La Haye a décidé, en Avril 2006, que la nouvelle Ecole de Bruxelles IV ne doit pas être peuplée par un transfert soudain d’élèves et de sections linguistiques mais par une augmentation progressive de sa population à mesure de l’acceptation des nouvelles demandes inscription. En conséquence, le Conseil supérieur a également décidé, au travers de l’adoption d’un document ayant reçu le soutien de toutes les délégations – à l’exception de l’Italie et de l’Espagne, qui se sont abstenues – que « le site provisoire qui sera proposé [serait] déjà considéré comme faisant partie de Bruxelles IV », envisageant donc clairement le peuplement progressif de l’école sur le site provisoire et assurant ainsi la présence d’un nombre significatif d’élève à Bruxelles IV dès réception du site définitif.

En outre, le document soumis au Conseil supérieur de La Haye prévoit de baser le processus de création sur l’hypothèse que « un site refuge sera mis à disposition qui constituera, dès septembre 2007, le noyau de Bruxelles IV ; si un site refuge raisonnablement proche de Laeken n’est pas fourni, c’est tout le processus de création de la nouvelle école qui s’en trouvera gravement compliqué du point de vue à la fois logistique et politique ».

Etant donné que le site de Berkendael ne peut pas être considéré comme « raisonnablement proche de Laeken » (voir la carte en annexe), il semble que la crainte d’un processus « gravement compliqué » soit devenue réalité.

4. Décisions à prendre à la lumière de l’offre belge
A.

Si l’on décide que la trop grande distance qui sépare Laeken de Berkendael empêche de créer le noyau de Bruxelles IV sur ce dernier site, l’ouverture de la nouvelle Ecole devra être reportée jusqu’à ce qu’un autre site refuge soit offert ou que le site de Laeken soit disponible en 2009.

Les conséquences d’un tel scénario seraient les suivantes :

a)
L’école de Berkendael devrait devenir l’annexe d’une des Ecoles existantes (ce qui constituerait une entorse à la décision prise à La Haye – voir le point 3 ci-dessus).

b)
Des dispositions spéciales devraient être prises sur le plan organisationnel afin d’assurer la gestion d’une Ecole éclatée sur deux sites. Il est probable que cette solution impose le dédoublement de certains postes et crée des besoins supplémentaires en termes de personnel.

c)
L’école dont le site de Berkendael deviendrait une annexe serait de loin la plus grande Ecole de Bruxelles, avec un cycle primaire extrêmement important par la taille.

d)
Si les garanties contractées à La Haye – absence de transferts et regroupement des enfants d’une même famille dans la même école – sont maintenues, ce scénario garantirait aux élèves scolarisés dans l’annexe une place dans l’école mère. Ces élèves devraient donc en fin de compte être rapatriés sur le site de l’école mère, ce qui y créerait à terme une école secondaire extraordinairement populeuse, avec toutes les pressions que cela entraînerait en termes de ressources.

e)
Les premières années, la population de l’Ecole de Laeken serait très réduite puisque la nouvelle Ecole ne pourrait compter, pour étoffer son effectif, que sur l’inscription des nouveaux élèves au fil des ans. Dans le même temps, les trois Ecoles existantes devraient accueillir tous les élèves des Ecoles européennes à Bruxelles jusqu’à l’ouverture de Laeken, et ce même si l’une des trois écoles actuelles disposait de Berkendael comme annexe.

B.

Si la décision prise à La Haye est maintenue et que l’offre est acceptée, il faudrait considérer le site de Berkendael comme le noyau de Bruxelles IV. Dans ce cas, les parents qui inscriront leur(s) enfant(s) à Bruxelles IV (et il est fort possible que Berkendael ne soit le premier choix que d’une petite minorité) devront les amener à Berkendael les premières années et ensuite à Laeken. Cette solution serait source de désagréments considérables.

Pour éviter ces désagréments, il faudrait que la Belgique soumette de nouvelles propositions. C’est pour cette raison que, dans sa réponse au Premier ministre, le Secrétaire général a indiqué que nouvelles offres sont souhaitables (voir l’Annexe 1). Le Vice-président Kallas avance le même argument dans son courrier à M. Verhofstadt (voir l’Annexe 2). Toutefois, pour faciliter la planification et les préparatifs, il conviendrait que la Belgique transmettre toute nouvelle proposition avec la plus grande célérité.

Si l’Ecole maternelle/primaire de Bruxelles IV ouvre ses portes à Berkendael en septembre 2007, il faut que l’Autorité des inscriptions adopte une politique d’inscriptions permettant d’inscrire le plus possible de nouveaux élèves dans cette Ecole. Il faudrait en outre bien préciser aux parents de ces élèves que leurs enfants seront transférés vers le site de Laeken en 2009. Il faudrait également préciser que le site de Berkendael peut accueillir des élèves à la fois en maternelle et en primaire dès la rentrée de septembre 2007.

D’anciennes projections de population scolaire pour l’Ecole primaire de Bruxelles IV y prévoyaient la présence de 1077 élèves à l’horizon 2010 (voir le document 2612-D-2005-5, p. 14). Toutefois, ce chiffre se fondait sur l’hypothèse de la présence, à Bruxelles IV, d’une section linguistique espagnole et d’une section linguistique lituanienne. Or, il s’avère que ni l’une ni l’autre n’y seront créées, ce qui ramène à 878 le nombre d’élèves prévus. Sur base de cette prévision pour 2010, on peut considérer qu’un peu plus de 650 élèves seront déjà inscrits à Bruxelles IV en septembre 2009. Ce chiffre donne une indication à la fois de la taille de la population scolaire à transférer du site provisoire à Laeken et de l’effort réalisé pour soulager les trois Ecoles existantes de Bruxelles, dont les ressources sont actuellement mobilisées à l’extrême.

Il conviendrait encore d’ajouter à ce chiffre celui des niveaux d’études non représentés sur le site provisoire. A cet égard, il convient de noter que, dans son courrier, le Premier ministre indique que le site de Laeken devrait être disponible, dans sa totalité, dès septembre 2009.

5. La nécessité de prendre rapidement une décision
Enfin, il est utile de préciser que les décisions concernant l’acceptation du site de Berkendael doivent être prises le plus rapidement possible.

Faute de décisions, il ne sera pas possible de programmer la suite des opérations avec toute l’efficacité requise.

PROPOSITION
Le Conseil supérieur est invité à prendre les décisions suivantes :

1.
Accepter ou refuser l’offre belge du site de Berkendael ;

2.
Le cas échéant, choisir, parmi les trois scénarios proposés, celui qui lui paraît préférable pour la mise à disposition d’une capacité d’accueil complémentaire à l’offre du bâtiment actuel de l’école de Berkendael (modules préfabriqués à Uccle, modules préfabriqués à Berkendael, jouissance du bâtiment « Berkendael 66 ») ;

3.
Si le site de Berkendael est jugé acceptable, considérer qu’il constitue soit le noyau de Bruxelles IV soit l’annexe de l’une des trois Ecoles existantes (il convient de souligner que, quelle que soit la solution retenue, le site de Berkendael devra accueillir à la fois des élèves de maternelle et du primaire) ;

4.
Si le site de Berkendael doit devenir l’annexe d’une Ecole européenne, préciser de quelle Ecole il doit s’agir.

ANNEXE 1

	[image: image2.png]



	Écoles Européennes

Bureau du Secrétaire général




Monsieur le Premier Ministre

Guy Verhofstadt

Rue de la Loi, 16

1000 Bruxelles

Bruxelles, le 13 septembre 2006
Réf. :2006-D-29 MR/kb

Monsieur le Premier Ministre,

J’accuse réception de votre lettre du 20 juillet 2006 dans laquelle vous me confirmez la décision du Gouvernement belge de proposer un site pour une école européenne temporaire, en attendant la disponibilité de la quatrième école à Laeken.

Je vous remercie de votre offre qui consiste en trois alternatives pour l’utilisation de l’école de Berkendael à Forest. La nécessité d’un autre site pour les écoles européennes à Bruxelles est évidente pour éviter une aggravation de la situation actuelle où les trois écoles existantes sont proches de la saturation de leurs ressources.

La proposition sera discutée par le Conseil supérieur lors de sa réunion du 27 septembre et je vous communiquerai le résultat de cette réunion immédiatement après.

C’est avec grande satisfaction que j’apprends que l’école définitive à Laeken sera prête dans son entièreté dès juin 2009.

Je tiens à vous informer d’ores et déjà que le Conseil supérieur a décidé en avril 2006 que le site provisoire qui sera proposé sera considéré comme faisant partie de Bruxelles IV. C’est la raison pour laquelle il est nécessaire de disposer d’un site provisoire proche de Laeken. Il est en effet prévu que les élèves qui seront inscrits dans ce site provisoire soient inscrits à Laeken en 2009.

Je souhaiterais donc vivement recevoir des propositions supplémentaires de sites provisoires plus proches de Laeken.

En vous remerciant à nouveau pour l’attention que vous voulez bien porter à ce dossier crucial, je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre l’assurance de ma haute considération.

Michael RYAN
Secrétaire général

ANNEXE 2
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Bruxelles, le 28 août 2006

VM/bk D(2006) 536

Monsieur Guy VERHOFSTADT

Premier Ministre


Rue de la Loi, 16

B-1000 Bruxelles

Monsieur le Premier Ministre,

Le Président Barroso m'a chargé de répondre à votre courrier du 20 juillet l'informant de la décision du Gouvernement belge relative au site pour une école européenne transitoire.

Je tiens tout d'abord à vous remercier personnellement pour votre action dans ce dossier difficile. Les options proposées par votre Gouvernement, qui seront discutées par le Conseil Supérieur le 27 septembre prochain, sont effectivement intéressantes au regard de la surpopulation des trois écoles actuelles. Il me semble toutefois qu'elles n'apportent pas, à elles seules, de solution réaliste et complète pour un site transitoire permettant de préparer l'ouverture de Laeken.

En effet, le Président Barroso vous a fait part, lors de vos échanges récents, de son souci de garantir une bonne transition vers l'école de Laeken par une localisation adéquate d'un site provisoire. Dans son courrier du 19 décembre 2005, il précisait à cet égard qu'une localisation entre les écoles d'Ixelles, Woluwe et Laeken lui paraissait être la solution la plus adaptée pour faciliter la transition.

Cette approche est pleinement partagée par le Conseil Supérieur. En effet, la décision relative à l'ouverture de l'école de Laeken prise par le Conseil Supérieur en avril 2006 et soutenue par la Belgique précise bien que:

"Le site provisoire qui sera proposé est déjà considéré comme faisant partie de Bruxelles IV. "
La décision prise en avril repose sans ambiguïté sur le principe selon lequel le site provisoire sera considéré comme faisant partie de Laeken, et donc géographiquement situé dans un périmètre raisonnable par rapport à Laeken. La mise à disposition d'un tel site est une, condition sine qua non à la mise en application de cette décision pour laquelle la Belgique a émis un vote favorable.
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C'est pourquoi il me semble nécessaire que les options proposées par votre Gouvernement soient complétées par des propositions additionnelles situées entre les écoles d'Ixelles, Woluwe et Laeken.

En ce qui concerne la date d'ouverture de l'école de Laeken, je prends bonne note et me réjouis de la confirmation que vous donnez d'une fin des travaux pour juin 2009.Il existe en effet de nombreuses craintes parmi les parties prenantes quant à la date d'ouverture en septembre 2009. Le 10 mai 2006 a eu lieu une présentation de l'avant‑projet de la Régie des Bâtiments au Groupe de suivi
. Lors de cette présentation, les architectes ont précisé que l'accord financier du projet devait avoir lieu avant l'été 2006, afin que les démarches pour les autorisations de bâtir et autres puissent être entreprises, et que les travaux puissent débuter à une date permettant de respecter les délais annoncés. Une confirmation de votre part que cet accord financier a bien été donné serait de nature à rassurer les parties concernées.

Je sais que je peux compter sur votre collaboration pour trouver les meilleures solutions pour le bon fonctionnement des écoles européennes de Bruxelles et je vous en remercie sincèrement.

Veuillez croire, Monsieur le Premier Ministre, à l'assurance de ma haute considération.

Siim KALLAS

Copie: Président Barroso

M. M. Ryan, Secrétaire général des Ecoles européennes

� Groupe chargé du suivi du dossier Laeken composé du Secrétaire Général des Ecoles Européennes, et de représentants du pays hôte, de la Commission, des directeurs, des enseignants, des parents et du Comité Local du Personnel de la Commission





13 September 2006

4/8
2006-D-69-fr-1
5/8

